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MÉMOIRE DU SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES DES 

POSTES, SECTION LOCALE DE MONTRÉAL 

La Section locale de Montréal du Syndicat des travailleurs et des travailleuses des postes 

remercie le gouvernement pour son initiative de présenter le projet de loi C-65, ayant pour but 

de mettre fin à toute forme de harcèlement et de violence en milieu de travail. En appui à ce 

projet de loi, nous vous présentons ce mémoire afin de mettre en lumière la problématique de 

harcèlement et d’intimidation qui sévit sur les planchers de travail, les protections comprises 

dans notre convention collective ainsi que nos recommandations visant à améliorer le projet de 

loi. 

1. La Section locale de Montréal- Métropolitain  

La Section locale de Montréal représente plus de 6735 membres travaillant dans 61 

établissements. 

L’effectif que nous représentons se diversifie ainsi : 2164 membres du groupe 1, comprenant 

les commis des postes (PO4) et les expéditeurs (PO5). La majorité de ces travailleuses et 

travailleurs sont affectés au centre de tri Léo-Blanchette et les autres travaillent dans les 

comptoirs corporatifs ou dans les installations postales, où ils et elles préparent le courrier pour 

les itinéraires des factrices et facteurs. 

Nous représentons également 2592 employées et employés du groupe 2, soit les factrices et 

facteurs (POF), ainsi que les camionneurs (CSP). 

Nous comptons parmi nos membres 153 hommes et femmes de métier qui sont techniciens ou 

techniciennes et mécaniciens ou mécaniciennes. 

À ce nombre s’ajoutent également 303 factrices et facteurs ruraux et suburbains (FFRS), ainsi 

que 1523 employés temporaires répartis dans toutes les classes d’emplois. 

2. Intimidation et harcèlement 

L’intimidation et le harcèlement, en particulier psychologique, sont de grandes préoccupations 

pour la Section locale de Montréal puisqu’ils sont ancrés dans la culture d’entreprise de Postes 

Canada. 

La Section locale de Montréal dépose en moyenne 2630 griefs par année, dont 33% contestent 

des mesures disciplinaires telles que le congédiement, ou dénoncent des formes d’intimidation, 

de harcèlement ou de discrimination. Le nombre effarant de griefs concernant des mesures 

disciplinaires dresse un portrait du type de gestion répressive qu’exerce Postes Canada sur ses 

employé(e)s.  En 2017, 21 griefs ont été déposés en vertu de la clause 5.01 de la convention 
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collective (discrimination) par la Section locale de Montréal. De ce nombre, 19 ont été accueillis 

au premier palier par l’employeur. C’est donc dire que pour 90% de ces griefs, l’employeur 

reconnait que l’employé(e) a été discriminé. Malheureusement, le règlement dans ce genre de 

litige se limite la plupart du temps à une simple déclaration de l’employeur, dans laquelle il 

s’engage à faire respecter la clause enfreinte, sans qu’il y ait de réel changement sur le plancher 

de travail par la suite. Le manque de sérieux et de conséquence de la part de l’employeur face 

à ses superviseurs et gestionnaires fautifs explique peut-être en partie pourquoi cette culture 

d’entreprise se perpétue depuis des décennies.  

Le climat de travail néfaste à Postes Canada a d’ailleurs fait les manchettes à plusieurs reprises 

au fil des années, alors que certains de nos membres se sont confiés à des journalistes, faute 

d’être entendu par l’employeur1.  

 

3. Protection incluse dans notre convention collective  

 

Bien qu’il existe des protections dans notre convention collective, le harcèlement, 

l’intimidation, la discrimination et la violence en milieu de travail chez Postes Canada 

demeurent problématiques. Malheureusement, ces clauses ne règlent pas tout, surtout lorsque 

le processus se solde en banale déclaration promettant des améliorations qui ne se produisent 

pas. 

 

Le processus pour en venir à un vrai changement n’est pas simple. Si un employé dépose un 

grief pour discrimination, il devra, avec l’aide de son représentant ou de sa représentante 

syndicale, faire la preuve qu’il a subi du harcèlement, de l’intimidation ou de la discrimination 

en se basant sur les 11 motifs décrits dans la convention collective2. Si on ne se contente pas 

d’une déclaration qui ne changera rien à l’attitude du harceleur, le dossier devra être traité en 

arbitrage. La procédure d’arbitrage étant surchargée, le grief pourrait prendre des années avant 

d’être entendu, ce qui est dissuasif pour la victime parce que pendant tout ce temps, elle devra 

côtoyer quotidiennement son harceleur, la rendant extrêmement vulnérable.  De plus, il est 

difficile de faire la preuve que le ou la plaignante a subi du harcèlement psychologique puisque 

l’employeur se cache continuellement sous l’égide de son droit de gestion.  

 

La procédure de la clause 563 de notre convention collective mentionne que le ou la plaignante 

doit déposer une plainte au département des Droits de la personne de Postes Canada.  Selon la 

convention collective, la société doit s’efforcer d’entamer une enquête dans les trois jours 

ouvrables suivant la réception de la plainte et veiller à ce qu’elle soit complétée dans un délai 

raisonnable.  Lorsque la décision est rendue, le ou la plaignante peut, s’il n’est pas en accord 

                                                           
1 Annexe 2 : Sources journalistiques 
2 Annexe 1 : Voir article 56.01 
3 Idem. 



3 
 

avec la décision, déposer un grief. Si les parties ne s’entendent pas en audition de griefs, le 

dossier ira devant un arbitre et tel qu’expliqué précédemment, la victime sera confrontée à des 

délais beaucoup trop long.  

 

L’employé(e) qui estime être victime de harcèlement ou de violence en lien avec les 11 motifs 

peut en tout temps déposer une plainte à la Commission canadienne des droits de la personne, 

mais sa cause risque de ne pas être traitée tant qu’il n’aura pas d’abord utilisé toutes les 

dispositions prévues à la convention collective. 

 

Une des principales problématiques dans le processus de plainte à Postes Canada résulte du 

fait qu’en grande majorité, elles visent un ou une superviseure ou tout autre représentant ou 

représentante de l’employeur. C’est pourquoi, dans un but d’impartialité, nous devons éviter 

d’être dans une situation où l’employeur enquête sur l’employeur4. 

 

Le harcèlement psychologique et le harcèlement sous toutes ses formes ne sont pas toujours 

basés sur des motifs décrits dans notre convention collective et/ou la Commission des droits de 

la personne. Le harcèlement psychologique naît de façon anodine et se propage de façon 

insidieuse. Les effets sont destructeurs pour les personnes qui en sont victimes et ils peuvent 

avoir d’importantes répercussions sur le plan physique et psychologique de la victime ainsi que 

sur son entourage.  

 

Nous croyons que le projet de loi C-65 pourrait renforcer les protections déjà prévues à notre 

convention collective et pourrait encourager les victimes qui ont peur de dénoncer leur 

harceleur ou harceleuse, pour différentes raisons, à le faire. 

 

4. Nos recommandations 

 

 Le processus de plainte ne doit pas exclure le droit au grief ou le droit de porter plainte 

aux Droits de la personne; 

 Le Syndicat doit rester informé et impliqué tout au long du processus; 

 Une définition claire du harcèlement psychologique doit être incluse dans la loi et non 

dans les règlements. Nous proposons de vous référer à sa définition dans la loi 

québécoise : « Harcèlement psychologique : Conduite vexatoire qui se manifeste par 

des comportements, paroles, actes ou gestes répétés, hostiles ou non désirés, qui 

porte atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychologique ou physique du salarié et qui 

entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste » ;  « Conduite vexatoire : Conduite 

humiliante ou abusive qui blesse la personne dans son amour-propre ou lui cause du 

tourment. C'est aussi un comportement qui dépasse ce que la personne estime être 

correcte et raisonnable dans l'accomplissement de son travail » ; 

                                                           
4 Idem. 
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 Le plaignant ou la plaignante, ainsi que son représentant ou sa représentante 

syndicale, doivent avoir accès au processus d’enquête; 

 Le processus doit être transparent; 

 Les compétences et l’expérience des personnes qui traiteront les plaintes doivent être 

prouvées et les effectifs mis en place doivent être suffisants. 

 Une ligne doit être tracée pour déterminer ce qui est un droit de gestion et ce qui est 

du harcèlement et /ou de l’intimidation. 

   

 

La Section locale de Montréal se réjouit que le gouvernement du Canada fasse de la lutte contre 

le harcèlement, la violence et l’intimidation une priorité et mette en place les mesures 

nécessaires. Tel que nous l’avons illustré dans ce mémoire, il y a déjà un mécanisme de 

prévention et de défense des victimes prévu dans notre convention collective. Nous croyons 

néanmoins que le projet de loi C-65 pourrait renforcer et combler les lacunes de ce mécanisme. 

Nous sommes actuellement dans une ère de changement où la tolérance zéro en matière de 

harcèlement et d’intimidation doit être appliquée dans la société civile, incluant les lieux de 

travail.  Le gouvernement du Canada semble décider à agir de façon proactive, c’est pourquoi 

nous lui demandons de clarifier, d’apporter certaines modifications à ce projet de loi et de 

l’adopter afin de mieux soutenir et protéger les travailleurs et les travailleuses, qu’ils soient 

syndiqué(e)s ou non.   
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Annexe 1 : Clauses de la convention contre le harcèlement, l’intimidation et la violence en 

milieu de travail  

 

 5.01 

Discrimination.  

Il est convenu qu'il ne doit pas y avoir de discrimination, d'ingérence, de restriction, de 

coercition, de harcèlement, d'intimidation ni de sanction disciplinaire plus sévère à l'endroit 

d'une employée ou d’un employé du fait de son âge, de sa race, de ses croyances, de sa couleur, 

de son origine ethnique, de son appartenance politique ou religieuse, de son sexe, d'un 

handicap physique, de troubles affectifs, de son expression ou orientation sexuelle, de son 

identité sexuelle, de son état matrimonial, de sa situation de famille, de sa situation de 

personne graciée, de son adhésion au Syndicat ou de son activité au sein de celui-ci. 

 

33.31 

Prévention et protection contre la violence en milieu de travail  

a) La Société s'est donnée pour politique de veiller à ce que tous ses employés et employées 

jouissent d'un milieu de travail exempt de violence. La Société ne tolère aucune forme de 

violence en milieu de travail.  

b) La Société prend des mesures pour enquêter et résoudre les incidents de violence en milieu 

de travail qui lui sont rapportés. Les incidents rapportés de violence en milieu de travail qui ont 

trait à l'un des motifs interdits de discrimination visés à l'article 56 font l’objet d’une enquête 

conformément aux dispositions de cet article. 

 

56.01  

Énoncé de politique  

Les parties reconnaissent le droit d'une employée ou d'un employé à un milieu de travail 

exempt de harcèlement lié à la race, au sexe, à l’expression ou à l'orientation sexuelle, à 

l’identité sexuelle, à l'origine nationale ou ethnique, à la couleur, à la religion, à l'âge, à l'état 

civil, à la situation de famille, à une déficience ou à l'état de personne graciée. Elles 

reconnaissent également qu'il s'agit là d'un objectif commun et que tous les efforts doivent être 

déployés pour prévenir et corriger toute situation et tout comportement susceptibles de 

compromettre ce droit.  
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